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Mention des textes régissant l’enquête publique 

 

L’enquête publique sur le projet de plan local d’urbanisme est régie par les dispositions du 

code de l’urbanisme (articles L.153-1 et suivants, R.153-1 et suivants) et par celles du code 

de l’environnement (articles L.123-1 et suivants, R.123-1 et suivants). 

 

I. Dispositions législatives du code de l’urbanisme : 

 

Article L153-41 : 

Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre III du 

titre II du livre Ier du code de l'environnement par le président de l'établissement public de 

coopération intercommunale ou le maire lorsqu'il a pour effet : 

1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de 

l'application de l'ensemble des règles du plan ; 

2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ; 

3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser ; 

4° Soit d'appliquer l'article L. 131-9 du présent code. 

 

II. Dispositions réglementaires du code de l’urbanisme : 
 

Article R.153-8 : 

Le dossier soumis à l'enquête publique est composé des pièces mentionnées à l'article R. 123-8 du 

code de l'environnement et comprend, en annexe, les différents avis recueillis dans le cadre de la 

procédure. 

Il peut, en outre, comprendre tout ou partie des pièces portées à la connaissance de l'établissement 

public de coopération intercommunale compétent ou de la commune par le préfet. 
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III. Dispositions législatives du code de l’environnement : 

 

Articles L.123-1 à L.123-18, et notamment : 

Durée de l’enquête - article L.123-9 : 

La durée de l'enquête publique est fixée par l'autorité compétente chargée de l'ouvrir et de 

l'organiser. Elle ne peut être inférieure à trente jours pour les projets, plans et programmes faisant 

l'objet d'une évaluation environnementale.  

La durée de l'enquête peut être réduite à quinze jours pour un projet, plan ou programme ne faisant 

pas l'objet d'une évaluation environnementale.  

Par décision motivée, le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête peut 

prolonger l'enquête pour une durée maximale de quinze jours, notamment lorsqu'il décide 

d'organiser une réunion d'information et d'échange avec le public durant cette période de 

prolongation de l'enquête. Cette décision est portée à la connaissance du public, au plus tard à la 

date prévue initialement pour la fin de l'enquête, dans les conditions prévues au I de l'article L.123-

10.  

Communication du dossier d’enquête – article L.123-11 : 

Nonobstant les dispositions du titre Ier du livre III du code des relations entre le public et 

l'administration, le dossier d'enquête publique est communicable à toute personne sur sa demande 

et à ses frais, avant l'ouverture de l'enquête publique ou pendant celle-ci. 

Dossier d’enquête – article L.123-12 : 

Le dossier d'enquête publique est mis en ligne pendant toute la durée de l'enquête. Il reste 

consultable, pendant cette même durée, sur support papier en un ou plusieurs lieux déterminés dès 

l'ouverture de l'enquête publique. Un accès gratuit au dossier est également garanti par un ou 

plusieurs postes informatiques dans un lieu ouvert au public.  

Si le projet, plan ou programme a fait l'objet d'une procédure de débat public organisée dans les 

conditions définies aux articles L.121-8 à L.121-15, ou d'une concertation préalable organisée dans 

les conditions définies aux articles L.121-16 et L.121-16-1, ou de toute autre procédure prévue par 

les textes en vigueur permettant au public de participer effectivement au processus de décision, le 

dossier comporte le bilan de cette procédure ainsi que la synthèse des observations et propositions 

formulées par le public. Lorsqu'aucune concertation préalable n'a eu lieu, le dossier le mentionne. 
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IV. Dispositions réglementaires du code de l’environnement :  

 

Articles R.123-1 à R.123-46, et notamment : 

Composition du dossier d’enquête - article R.123-8 : 

Le dossier soumis à l'enquête publique comprend les pièces et avis exigés par les législations et 

réglementations applicables au projet, plan ou programme.  

Le dossier comprend au moins : 

1° Lorsqu'ils sont requis, l'étude d'impact et son résumé non technique ou l'évaluation 

environnementale et son résumé non technique, et, le cas échéant, la décision d'examen au cas par 

cas de l'autorité environnementale mentionnée au IV de l'article L.122-1 ou au III de l'article L.122-4, 

ainsi que l'avis de l'autorité environnementale mentionné aux articles L.122-1 et L.122-7 du présent 

code ou à l'article L.104-6 du code de l'urbanisme ;  

2° En l'absence d'étude d'impact ou d'évaluation environnementale, une note de présentation 

précisant les coordonnées du maître d'ouvrage ou du responsable du projet, plan ou programme, 

l'objet de l'enquête, les caractéristiques les plus importantes du projet, plan ou programme et 

présentant un résumé des principales raisons pour lesquelles, notamment du point de vue de 

l'environnement, le projet, plan ou programme soumis à enquête a été retenu ;  

3° La mention des textes qui régissent l'enquête publique en cause et l'indication de la façon dont 

cette enquête s'insère dans la procédure administrative relative au projet, plan ou programme 

considéré, ainsi que la ou les décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête et les autorités 

compétentes pour prendre la décision d'autorisation ou d'approbation ;  

4° Lorsqu'ils sont rendus obligatoires par un texte législatif ou réglementaire préalablement à 

l'ouverture de l'enquête, les avis émis sur le projet plan, ou programme. Dans le cas d'avis très 

volumineux, une consultation peut en être organisée par voie électronique dans les locaux de 

consultation du dossier ;  

5° Le bilan de la procédure de débat public organisée dans les conditions définies aux articles L.121-8 

à L.121-15, ou de la concertation définie à l'article L.121-16, ou de toute autre procédure prévue par 

les textes en vigueur permettant au public de participer effectivement au processus de décision. 

Lorsqu'aucune concertation préalable n'a eu lieu, le dossier le mentionne ;  

6° La mention des autres autorisations nécessaires pour réaliser le projet, plan ou programme, en 

application du I de l'article L.214-3, des articles L.341-10 et L.411-2 (4°) du code de l'environnement, 

ou des articles L.311-1 et L.312-1 du code forestier.  

L'autorité administrative compétente disjoint du dossier soumis à l'enquête et aux consultations 

prévues ci-après les informations dont la divulgation est susceptible de porter atteinte aux intérêts 

mentionnés au I de l'article L.124-4 et au II de l'article L.124-5.  
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INSERTION DE L’ENQUETE DANS LA PROCEDURE 

ADMINISTRATIVE EN COURS 

 

Les Plans Locaux d’Urbanisme sont régis par le code de l’urbanisme aux articles L.153-1 et suivants et 

R153-1 et suivants. 

 

La présente enquête publique est organisée pour la mise en œuvre des articles L.153-36 à L.153-44 

du Code de l’Urbanisme (CU) qui prévoit que le plan local d’urbanisme peut être modifié à l'initiative 

du président de l'établissement public de coopération intercommunale ou du maire qui établit le 

projet de modification.  

La procédure de modification est engagée pour modifier le règlement, les orientations 

d'aménagement et de programmation ou le programme d'orientations et d'actions. (Article L.153-36 

CU) 

 

Le projet de modification est soumis à enquête publique, réalisée conformément au chapitre III du 

titre II du livre Ier du code de l'environnement (article L.153-41 CU) 

 

L’enquête publique intervient avant l’approbation de la modification et permet au public de 

consulter l’ensemble des pièces. Ainsi, chacun peut faire part de son avis sur le projet et prendre 

connaissance des changements envisagés. 

La durée de l’enquête doit être au moins égale à un mois et peut se prolonger dans certains cas 

spécifiques. 
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Logigramme de la procédure administrative en cours 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Etudes menant à la rédaction du projet de modification 

Notification du projet de modification aux Personnes Publiques Associées 

conformément à l’article L.153-40 du CU 

Arrêté du maire prescrivant l’Enquête Publique 

Enquête Publique 

Remise du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur 

Modification(s) éventuelle(s) du projet suite à l’enquête publique 

Stade actuel de la procédure 

Approbation de la modification par le conseil municipal 
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DECISIONS POUVANT ETRE ADOPTEES AU TERME DE 

L’ENQUETE 

 

Au terme de l’enquête publique, le commissaire enquêteur ou la commission d’enquête transmet 

son rapport au maître d’ouvrage dans un délai d’un mois. Ce rapport contient les doléances 

recueillies lors de l’enquête publique ainsi que les conclusions du commissaire enquêteur ou de la 

commission d’enquête, le cas échéant. 

Il est assorti d’un avis favorable ou non, avec ou sans réserves. L’avis a pour but d’éclairer l’autorité 

compétente pour prendre la décision. Si les suggestions et recommandations formulées dans le 

rapport ne doivent pas être obligatoirement retenues par le maître d’ouvrage, un avis défavorable 

n’est pas sans conséquences. 

En effet, dans ce cas, le juge peut suspendre la décision prise après des conclusions défavorables, si 

elle comporte un moyen propre à créer un doute sérieux quant à la légalité de celle-ci. 

Au vu des conclusions du commissaire enquêteur, la personne responsable du projet, peut modifier 

le projet. Dans ce cas, si ces changements modifient l’économie générale du projet, le maître 

d’ouvrage demande à l’autorité organisatrice d’ouvrir une enquête complémentaire portant sur les 

avantages et inconvénients de ces modifications pour le projet et pour l’environnement. 

En cas d’avis favorable motivé, le projet ou modification peut être approuvé par le conseil municipal 

ou l’organe délibérant de l’EPCI. 

 

 

 

AUTORITES COMPETENTES POUR PRENDRE LA DECISION 

D’APPROBATION 

 

A l'issue de l'enquête publique, ce projet, éventuellement modifié pour tenir compte des avis qui ont 

été joints au dossier, des observations du public et du rapport du commissaire ou de la commission 

d'enquête, est approuvé par délibération de l'organe délibérant de l'établissement public de 

coopération intercommunale ou du conseil municipal (Article L.153-43 CU). 
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